
MINISTERE mr TRAVAIL, D~ L'EMPLOI
ET DE LA SECURITE SOCIALE

REPUBLIQUE TOGOLAISE
Travail· Liberte - Patrie

MINISTERE DE LA SANTE·

Arrete Intermfnistertel N~ 006 /2011/MTESS / MS
Portant les conditions d'agrernent du personnel de seourfte et sante au

travail, pris conformement .a l'article 177 du code du travail

LE MINISTRE DU TRAVAIL,·DE L'EMPLOIet DE LA SECURITE·SOCIALE
LE MINISTREDE LA SANTE,

Vu la loi n°2006-10 du 13 decembre 2006 portant code du travail ;
Vu la loi n02009-007 du 15 rnai 2009 portant code de la sante publique ;
Vu la loi n02011-006 du 21 fevrier 2011 portant code de securite sociale ;
Vu le decret n02008-050jPR du 7 mai 2008 relatifs aux attributions des
ministres d'Etat et ministres ;
Vu le decrct n02010-036jPR du 28 mai 2010 portant composition du
gouvernement, ensemble les textes qui l'ont modifie;
Apres avis du conseil national du travail et des lois sociales,

ARRETENT:

Article lcr : Le present arrete fixe les conditions a remplir par Ie personnel
medical pour exercer dans un service de securite et sante au travail.

Article 2 : Le medecin du travail est un specialiste, diplorne d'un doctorat
d'Etat en medecine generale, specialise en securite et sante au travail.

Article 3 : L'infirmicr du travail est un infirmier d'Etat, specialise en sccuritc
et sante au travail.

Article 4: Seuls les rncdecirrs du travail et les infirmiers du travail sorit
autorises a. exercer en entreprises.

Article 5: Peuvent etre agrees en qualite de medecins des services de
securite et sante au travail, les docteurs en medecine diplomes d'Etat,
generalistes, ayant l'autorisation dexercer, pendant une periode probatoire
de cinq (05) ans a compter de la date de signature de cet arrete.

Article 6: Peuvent etre agrees en qualite d'infirmiers des services de
securite et sante au travail, les infirmiers diplornes d'Etat, avant
l'autorisation d'exercer, pendant une periode probatoire de cirrq (05) ans a
compter de la date de signature de cet arrete.



Article 7; Pendant la periode probatoire, les medecins et infirmiers non
specialistes exercant en entreprise sont tenus de participer aux sessions de
formation organisees conjointement par les services du ministere charge du
travail et du ministere de la sante ou sous leur supervision, pour Ie
renforcement de leurs capacites en matiere de securite et sante au travail.

Article 8: Les medecins et infirmiers exercant en entreprise sont lies a
l'employeur par un contrat de travail ou une convention de prestations
precisant leurs missions et obligations dans l'entreprise.

Un exemplaire du contrat de travail ou de la convention de prestation
durnent vise doit etre adresse au medecin inspecteur du travail dans le mois
qui suit l'entree en fonction du medecin ou de l'infirmier, ainsi qu'a l'ordre
des medecins du Togo pour les medecins et a la corporation des infir mier s
pour les infirmiers.

Article 9 : ,Lemedecin inspecteur du travail et l'ordre des medecins du Togo,
ainsi que la corporation des infirmiers dispose d'un maximum de 15 jours
pour emettre leur avis, dont copie est adressee a l'inspecteur du travail et
des lois sociales du ressort.

Article 10 -= Le directeur general.du travail et des lois sociales et le directeur
general de: la sante sont charges, chacun en ce qui Ie concerne, de
l'execution du present arrete qui sera publie au Journal Officiel de la
Repu blique Togolaise.
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